
Code du bien-être au travail 

Livre II.- Structures organisationnelles et concertation sociale 

Titre 5.- Les services externes pour les contrôles techniques 

sur le lieu de travail 

Transposition en droit belge de la Directive européenne 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 

12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur 

Chapitre I
er

.- Champ d’application et définitions 

Art. II.5-1.- Ce titre est applicable aux SECT. 

Les contrôles techniques visés à l'alinéa 1
er

 concernent les examens et les contrôles effectués 

en application des dispositions légales et réglementaires concernant notamment des machines, 

des installations, des équipements de travail et des moyens de protection, en vue d'établir leur 

conformité avec la législation et en vue de déceler des défectuosités pouvant influencer le 

bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail. 

Art. II.5-2.- § 1
er

. Les SECT sont agréés conformément aux dispositions du présent titre. 

§ 2. Seuls les SECT agréés selon les dispositions du présent titre peuvent porter la dénomina-

tion de « Service externe pour les contrôles techniques sur le lieu de travail, agréé par le Ser-

vice Public Fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale ».  

§ 3. Ne peuvent être agréés comme SECT que les organismes de contrôle accrédités selon la 

norme NBN EN ISO/IEC 17020 « Critères généraux pour le fonctionnement de différents 

types d'organismes procédant à l'inspection ». 

Chapitre II.- Conditions d'agrément 

Art. II.5-3.- § 1
er

. Le SECT est créé sous la forme d'une association sans but lucratif ou son 

équivalent selon le droit de l'état membre d'établissement dans l'Espace économique euro-

péen. 

§ 2. L’objet social de la personne morale porte sur: 

1° la gestion du SECT; 

2° l’exécution des missions d’un SECT, telles qu’elles sont déterminées par la loi et le code. 

La personne morale ne peut pas être un service externe pour la prévention et la protection au 

travail. 

La personne morale peut effectuer des examens et des contrôles techniques qui ne doivent pas 

être effectués par un SECT en application des dispositions légales ou réglementaires, à condi-

tion que son indépendance ne soit pas compromise. 



§ 3. Par dérogation au § 1
er

, le Ministre peut également, après avis favorable de la Commis-

sion Opérationnelle Permanente, agréer les institutions de l’Etat, des Communautés, des Ré-

gions, des institutions publiques, des provinces et des communes ou d’autres institutions, qui 

ne sont pas créées sous la forme d’une association sans but lucratif.  

Le Ministre peut faire dépendre l'obtention de cette dérogation de conditions particulières. 

§ 4. Le SECT tient une comptabilité conformément aux dispositions du livre III, titre 3, cha-

pitre 2 du Code de Droit économique et ses arrêtés d’exécution. 

Art. II.5-4.- Au sein du SECT, une personne est désignée, qui est chargée de la direction et de 

la gestion des activités pour lesquelles le SECT a été agréé et qui assume l'entière responsabi-

lité de l'exécution de ces activités. 

Cette personne, dénommée ci-après directeur, doit satisfaire aux conditions suivantes: 

1° être porteur d’un diplôme d’ingénieur civil. Cette condition n’est pas exigée lorsque le 

directeur est porteur d’un diplôme d’ingénieur industriel et compte au moins dix années 

d’expérience professionnelle; 

2° disposer d’une expérience professionnelle et scientifique adéquate pour pouvoir diriger le 

SECT avec la compétence nécessaire; 

3° être attachée au SECT au moyen d’un contrat de travail à durée indéterminée; 

4° exercer une activité à temps plein au sein du SECT. 

Art. II.5-5.- § 1
er

. Le SECT, le directeur et le personnel technique ne peuvent être ni le con-

cepteur, ni le fabricant, ni le fournisseur, ni l'installateur, ni l’utilisateur des machines, des 

installations, des équipements de travail et des moyens de protection qu'ils contrôlent, ni le 

mandataire de l'une de ces personnes. Ils ne peuvent intervenir, ni directement, ni comme 

mandataire des parties concernées, dans la conception, la construction, la commercialisation 

ou l'entretien de ces machines, installations, équipements de travail et moyens de protection. 

Ceci n'exclut pas la possibilité d'un échange d'informations techniques entre le fabricant et le 

SECT.  

§ 2. Le SECT doit exécuter les contrôles avec la plus grande intégrité professionnelle et la 

plus grande compétence technique; le personnel du SECT doit être libre de toutes les pres-

sions et incitations, notamment d'ordre financier, pouvant influencer le jugement ou les résul-

tats des contrôles, en particulier de celles émanant de personnes ou de groupements de per-

sonnes intéressées par le résultat des contrôles. 

§ 3. Le SECT doit disposer du personnel et des moyens nécessaires pour accomplir de façon 

adéquate les tâches techniques et administratives liées à l'exécution des contrôles; le SECT 

doit également avoir accès au matériel nécessaire pour pouvoir effectuer, le cas échéant, des 

contrôles particuliers. 



§ 4. Le personnel technique doit: 

1° posséder une bonne formation technique et professionnelle; 

2° recevoir au sein du SECT une formation adéquate et un recyclage régulier; 

3° posséder une connaissance satisfaisante des prescriptions relatives aux contrôles qu'ils 

effectuent et une pratique suffisante de ces contrôles; 

4° posséder l'aptitude requise pour rédiger les rapports qui constituent la matérialisation des 

contrôles effectués; 

5° être attaché au SECT au moyen d’un contrat de travail à durée indéterminée.  

§ 5. Les attestations, procès-verbaux et rapports dont l’établissement est prescrit par la loi ou 

le code doivent être signés par le directeur ou au nom du directeur. 

§ 6. L'indépendance du personnel doit être garantie. Sa rémunération ne doit être fonction ni 

du nombre de contrôles qu'il effectue ni des résultats de ces contrôles.  

§ 7. Le SECT doit souscrire pour lui-même et pour son personnel une assurance en responsa-

bilité civile, à moins que cette responsabilité ne soit couverte par l'Etat.  

§ 8. Le personnel du SECT est lié par le secret professionnel pour tout ce qu'il apprend dans 

l'exercice de ses fonctions dans le cadre des dispositions du présent titre, sauf à l'égard des 

fonctionnaires chargés de la surveillance.  

Art. II.5-6.- § 1
er

. Afin d'obtenir un agrément pour effectuer les contrôles visés à l'article II.5-

1, le SECT doit apporter la preuve qu'il répond aux exigences de la norme NBN EN ISO/IEC 

17020 « Critères généraux pour le fonctionnement de différents types d'organismes procédant 

à l'inspection ». 

La preuve visée à l'alinéa 1
er

 est fournie par un certificat d'accréditation émis par Belac ou par 

une institution qui est co-signataire des accords de reconnaissance du « European Cooperation 

for Accreditation ». 

§ 2. Les SECT qui demandent un agrément pour la première fois ou les SECT déjà agréés en 

application du présent titre qui demandent une extension du champ d'application de leur 

agrément, peuvent introduire une demande pour obtenir un agrément provisoire sans disposer 

d'une accréditation visée au § 1
er

 en suivant la procédure particulière visée à l'article II.5-20.  

Art. II.5-7.- Le SECT doit en outre posséder une compétence technique suffisante dans le 

domaine spécifique pour lequel il demande son agrément.  

Art. II.5-8.- Les SECT sont tenus d'autoriser le libre accès de leurs locaux aux fonctionnaires 

chargés de la surveillance des directions générales HUT et CBE qui ont été chargés d'effec-

tuer une enquête ou un audit pour contrôler si le fonctionnement du SECT est conforme aux 

dispositions du présent titre et pour contrôler que les conditions d'agrément sont respectées. 



Ils sont tenus de mettre à la disposition de ces fonctionnaires tous les documents et toutes 

données nécessaires pour que ceux-ci puissent exécuter leur mission.  

Chapitre III.- Critères de fonctionnement 

Art. II.5-9.- Pour pouvoir exécuter sa tâche convenablement, le SECT dispose des appareils 

nécessaires ainsi que des ouvrages et de la documentation nécessaires, tenus à jour et adaptés 

à l'évolution de la science et de la technique. 

Art. II.5-10.- Le SECT établit pour chaque contrôle un rapport contenant les données sui-

vantes: 

1° une description du contrôle avec l'indication de la disposition réglementaire imposant ce 

contrôle; 

2° l'identification de l'employeur pour lequel le contrôle a été effectué; 

3° le nom du membre du personnel ayant effectué le contrôle; 

4° un numéro d'identification; 

5° la date du contrôle. 

Le Ministre peut établir le modèle auquel un rapport doit répondre.  

Art. II.5-11.- Chaque rapport mentionne clairement les conclusions du contrôle et les mesures 

que l'entreprise doit éventuellement mettre en œuvre. En outre, le rapport mentionne avant 

quelle date le contrôle suivant doit avoir lieu.  

Art. II.5-12.- Si un employeur fait appel à un SECT pour un contrôle et si ce dernier ne peut 

effectuer le contrôle avant le moment fixé par les dispositions légales, le service le commu-

nique à l’employeur dans un délai de dix jours préalable au dernier jour auquel le contrôle 

aurait normalement dû être effectué. L’employeur informe sans délai le Comité de ce fait.  

Art. II.5-13.- § 1
er

. Le SECT doit lui-même effectuer les contrôles pour lesquels il est agréé. 

La sous-traitance n’est autorisée que dans des cas exceptionnels ou pour exécuter des tâches 

partielles de contrôles exigeant des compétences particulières.  

§ 2. Lors de la demande d’agrément, le SECT mentionne explicitement quelles tâches par-

tielles de contrôle sont confiées à des sous-traitants. L'identité et les qualifications des sous-

traitants et les modalités des contrats de sous-traitance sont communiquées lors de la demande 

d’agrément.  

§ 3. Le SECT met l’employeur au courant de chaque sous-traitance. La sous-traitance doit 

être acceptable pour l’employeur.  

Art. II.5-14.- Les SECT sont tenus de se conformer aux instructions écrites qui leur sont don-

nées par le fonctionnaire dirigeant HUT pour l'exécution des contrôles pour lesquels ils ont 

été agréés.  



Art. II.5-15.- Les SECT agréés sont tenus de faire parvenir à la direction générale HUT les 

informations suivantes: 

1° toute modification des statuts du SECT; 

2° tout changement de nature organisationnelle ou technique susceptible d'avoir une in-

fluence sur le respect des conditions d'agrément; 

3° tout remplacement du directeur; 

4° la liste des membres du personnel technique avec indication de leur qualification ainsi que 

toute modification de cette liste; 

5° un rapport trimestriel succinct des contrôles effectués dans le cadre de leur agrément; 

6° un rapport annuel détaillé comportant un rapport financier et un rapport des activités de 

l'exercice écoulé; 

7° tout retrait ou modification de l'accréditation visée à l'article II.5-6, § 1
er

; 

8° toute demande d'extension de l'accréditation visée à l’article II.5-6, § 1
er

; 

9° toute modification de sous-traitance visée à l'article II.5-13 et toute sous-traitance occa-

sionnelle. 

Art. II.5-16.- Les SECT sont tenus de fournir, sur demande du fonctionnaire dirigeant HUT, 

toute information qui concerne les activités et le fonctionnement du SECT ou qui présente un 

intérêt pour la surveillance de l'application des dispositions du présent titre et des autres dis-

positions réglementaires en application desquelles ils sont agréés, notamment l’information 

concernant le temps que les contrôles ont nécessité. 

Chapitre IV.- Procédure d'agrément 

Art. II.5-17.- § 1
er

. La demande d'agrément ou de renouvellement de l'agrément est adressée 

à la direction générale HUT. 

§ 2. La demande d'agrément mentionne clairement les contrôles concernés.  

§ 3. A la demande doivent être jointes les pièces suivantes: 

1° la copie du diplôme du directeur; en cas de doute légitime sur l’authenticité de la copie 

remise ou envoyée de ce document, la procédure prévue à l’article 508, § 2 et § 3, de la 

loi-programme du 22 décembre 2003 doit être respectée; 

2° un certificat récent de bonne conduite, vie et moeurs du directeur; 

3° le curriculum vitae du directeur; 

4° la copie des statuts de l'organisme; 



5° la copie du certificat d'accréditation, visé à l’article II.5-6, § 1
er

; en cas de doute légitime 

sur l’authenticité de la copie remise ou envoyée de ce document, la procédure prévue à 

l’article 508, § 2 et § 3, de la loi-programme du 22 décembre 2003 doit être respectée; 

6° une déclaration attestant que la responsabilité civile du SECT sera couverte par un contrat 

d'assurance; 

7° une déclaration par laquelle le SECT s'engage à se conformer aux dispositions du présent 

titre. 

Le cas échéant, l'information visée à l'article II.5-13 est également jointe à la demande. 

Art. II.5-18.- La demande d'agrément est examinée par la direction générale HUT. Cet exa-

men est basé sur les pièces jointes au dossier de demande ainsi que sur toute enquête sur place 

jugée nécessaire. 

Art. II.5-19.- § 1
er

. La direction générale HUT rend un avis sur la demande au Ministre dans 

les soixante jours après avoir constaté que le dossier est complet. 

Le Ministre décide: 

- soit d'accorder l'agrément; 

- soit d'accorder l'agrément partiellement; 

- soit d'accorder l'agrément pour une durée déterminée; 

- soit de refuser l'agrément. 

L'agrément est accordé lorsque les conditions d'agrément, visées au chapitre II du présent 

titre, sont remplies. 

L'agrément est accordé partiellement dans le cas où la demande d'agrément concerne un do-

maine qui dépasse le champ d'application matériel de l'accréditation, visé à l'article II.5-6, 

§ 1
er

. Dans ce cas, l'agrément est limité à l'exécution de contrôles, visés à l'article II.5-1, qui 

font partie du champ d'application matériel de l'accréditation. 

L'agrément est accordé pour une durée limitée de trois ans dans le cas où la demande d'agré-

ment émane d'un SECT qui demande un agrément pour la première fois ou quand des SECT 

déjà agréés en application du présent titre demandent un élargissement du champ d'application 

de leur agrément, lorsque l'accréditation accordée visée à l'article II.5 6, § 1, peut porter à con-

fusion quant à la compétence technique suffisante, visée à l'article II.5-7. 

L'agrément est refusé lorsque les conditions d'agrément, visées au chapitre II du présent titre, 

ne sont pas remplies.  

§ 2. Lorsque le Ministre accorde un agrément, la direction générale HUT notifie la décision au 

SECT par lettre recommandée à la poste. 



La direction générale HUT informe également la Commission Opérationnelle Permanente de 

l’agré¬ment. 

§ 3. Lorsque le Ministre décide de ne pas accorder l'agrément ou de ne l'accorder que partiel-

lement, cette décision est notifiée au SECT, avec indication des motifs, par lettre recomman-

dée à la poste. La lettre recommandée à la poste est présumée être réceptionnée le troisième 

jour ouvrable suivant la remise de la lettre à la poste. 

La direction générale HUT informe également la Commission Opérationnelle Permanente de 

la décision du Ministre. 

Le SECT dispose de trente jours à compter de la réception de la lettre pour faire connaître ses 

objections à la direction générale HUT. 

La direction générale HUT transmet le dossier dans les soixante jours après la réception des 

objections à la Commission Opérationnelle Permanente qui émet un avis sur la demande au 

Ministre. 

Le Ministre prend une décision. Cette décision est notifiée au SECT par lettre recommandée à 

la poste. 

Art. II.5-20.- Les SECT visés à l'article II.5-6, § 2 peuvent suivre la procédure particulière 

décrite ci-après: 

1° la demande d'agrément est adressée au Ministre; 

2° la demande d'agrément mentionne clairement les contrôles concernés;  

3° à la demande doivent être jointes les pièces visées à l'article II.5-17, § 3, à l'exception de 

celles concernant l'accréditation, ainsi qu'une déclaration par laquelle ils s'engagent à se 

conformer aux dispositions relatives aux critères de fonctionnement, à l'exception de l'ar-

ticle II.5-15, 7° et 8°; 

4° les demandes sont examinées par la direction générale HUT sur base des pièces jointes à 

la demande ainsi que sur base de toute enquête jugée nécessaire. 

Pour évaluer si le SECT occupe du personnel ayant une compétence technique suffisante 

dans le domaine couvert par la demande, la direction générale HUT peut faire effectuer 

des audits par ses propres experts. 

Le fonctionnaire dirigeant HUT peut exiger également du demandeur qu'il lui soumette les 

résultats d'un préaudit effectué par une instance d'accréditation.  

5° la direction générale HUT fait rapport à la Commission Opérationnelle Permanente. Cette 

commission examine la demande et conseille le Ministre. Le Ministre prend une décision 

par laquelle l'agrément est accordé ou refusé. Cette décision est notifiée au SECT, avec 

indication des motifs, par lettre recommandée à la poste;  



6° l'agrément ainsi accordé est valable pour une période de trois ans. Six mois avant 

l’expiration de cette période, il faut réintroduire une demande d'agrément qui soit con-

forme aux dispositions des articles II.5-17, II.5-18 et II.5-19. 

Art. II.5-21.- Le nombre de SECT peut être limité, compte tenu entre autres des besoins du 

marché, du souci de maintenir la sous-traitance à un niveau aussi bas que possible et de la 

nécessité de disposer de SECT dont le volume d'activités est suffisant pour permettre un déve-

loppement optimal de l'expérience acquise et de l'équipement. La Commission Opérationnelle 

Permanente est régulièrement consultée à ce sujet.  

Art. II.5-22.- Pour les contrôles des installations électriques, les dispositions du présent titre 

ne s’appliquent pas lorsque le RGIE prévoit une autre procédure d’agrément. 

Chapitre V.- La Commission Opérationnelle Permanente 

Art. II.5-23.- La Commission Opérationnelle Permanente a pour mission: 

1° de donner un avis sur l'agrément des SECT en application de l’article II.5-20; 

2° d'émettre un avis en cas de recours des SECT dont la demande d'agrément a été refusée ou 

partiellement refusée, conformément à l'article II.5-19 et en cas de recours contre les déci-

sions visées aux articles II.5-24, II.5-25, II.5-26 et II.5-27; 

3° d'émettre un avis dans les matières visées à l'article II.5-21; 

4° d’évaluer le fonctionnement du SECT. 

Chapitre VI.- Surveillance et sanctions 

Art. II.5-24.- Si les fonctionnaires chargés de la surveillance constatent que le SECT ne rem-

plit plus une des dispositions des articles II.5-3, II.5-4 et II.5-5 concernant les conditions 

d'agrément ou s'ils constatent que le SECT ne respecte pas les obligations résultant des cri-

tères de fonctionnement, ils peuvent fixer un délai dans lequel le SECT doit se mettre en 

règle. Le fonctionnaire dirigeant HUT avertit l'instance d'accréditation du SECT concerné de 

tous les points importants pour l’accréditation.  

Art. II.5-25.- § 1
er

. Lorsque le SECT ne s'est pas mis en règle à l'expiration du délai visé à 

l'article II.5-24, le Ministre, sur base d'un rapport circonstancié du fonctionnaire chargé de la 

surveillance, peut décider: 

1° soit de limiter l'agrément aux seuls missions faisant l'objet des contrats existants pour une 

période qu'il fixe; 

2° soit d'accorder un agrément provisoire de six mois, renouvelable une fois, qui suspend 

d'office l'agrément initial; 

3° soit de retirer l'agrément. 



Si le SECT, au terme de la période visée à l'alinéa 1
er

, 1° ou au terme de l'agrément provisoire 

visé à l'alinéa 1
er

, 2°, fournit la preuve qu'il satisfait aux dispositions du présent titre, l'agré-

ment initial reprend son cours jusqu'au terme prévu. Dans le cas contraire, le Ministre peut 

soit retirer l'agrément initial, soit imposer définitivement la limitation de l'agrément, visée à 

l'alinéa 1
er

, 1°, soit limiter l'agrément initial aux seules missions faisant l'objet des contrats 

existants avant la période de suspension visée à l'alinéa 1
er

, 2°. 

Les décisions prises en exécution des alinéas 1
er

 et 2 sont notifiées par lettre recommandée à 

la poste au SECT concerné, avec la mention des motifs. La Commission Opérationnelle Per-

manente est également informée de ces décisions. 

L'organisme de certification du SECT concerné est informé des décisions prises en exécution 

des alinéas 1
er

 et 2. 

§ 2. Si, pendant une période de trois ans à compter à partir de l'agrément, il ressort du rapport 

d'activités annuel visé à l'article II.5-15 que le SECT n'a exercé aucune activité dans le do-

maine couvert par l'agrément ou que ces activités sont négligeables, l'agrément échoit 

d’office. 

Art. II.5-26.- L'agrément échoit d'office lorsque l'accréditation visée à l'article II.5-6 a été 

retirée par l'instance d'accréditation ou n'est pas renouvelé. Le retrait de l'agrément entre en 

vigueur lorsque, à l'issue de la procédure faisant suite à un recours éventuel du SECT auprès 

de l'instance d'accréditation, celle-ci confirme le retrait ou le non renouvellement de l'accrédi-

tation. 

Art. II.5-27.- L'agrément échoit d'office lorsque le SECT refuse de se conformer aux disposi-

tions de l'article II.5-16. 

Art. II.5-28.- § 1
er

. Les décisions prises en exécution des dispositions des articles II.5-24 et 

II.5-25, § 1
er

 sont communiquées, avec indication des motifs, au SECT concerné par lettre 

recommandée à la poste. 

Si la décision a pour effet la suspension ou le retrait de l'agrément, elle entre en vigueur trois 

mois après la date de réception de cette décision. 

L'instance qui a accrédité le SECT en question et la Commission Opérationnelle Permanente 

sont mises au courant de ces décisions. 

§ 2. Le SECT dispose de trente jours à compter de la réception de la lettre pour faire connaître 

ses objections au Ministre. Ce recours est suspensif. 

§ 3. Les objections sont examinées par la Commission Opérationnelle Permanente qui con-

seille le Ministre. 

La décision de suspension ou de retrait est confirmée ou infirmée par le Ministre et est noti-

fiée au SECT par lettre recommandée à la poste avec indication des motifs. 



En cas de confirmation, la suspension ou le retrait entre en vigueur trois mois après la date de 

la décision de confirmation. 

§ 4. Les lettres recommandées à la poste visées par le présent article sont présumées être ré-

ceptionnées le troisième jour ouvrable suivant la remise de la lettre recommandée à la poste. 


